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Présentation de l'éditeur


 


Ce magistrat discret s’appelle Jean-Claude Marin. Il est peu connu du grand public, mais incarne la puissance de la justice voire, parfois, les dérives des procureurs. En 2011, Nicolas Sarkozy l’a nommé procureur général près la Cour de cassation. Faisant de lui le plus haut procureur de France.


À ce poste prestigieux, cet ancien chef du parquet de Paris peut déployer une influence considérable, pilotant l’accusation contre d’anciens ministres devant la Cour de Justice de la République, supervisant les nominations des magistrats du parquet devant le Conseil supérieur de la magistrature (CSM). C’est dire le pouvoir qu’il concentre.


Aux yeux de certains, ce pouvoir, Jean-Claude Marin, expert des affaires politico-financières, l’a toujours mis au service des politiques plus que de la justice. Évidemment il s’en défend, mais celui qui a traité la plupart des dossiers les plus médiatiques et les plus sensibles des 25 dernières années est soupçonné d’avoir rendu des services, quels que soient les gouvernements. Quels sont les secrets de cette carrière ? Ses réseaux ? C’est l’objet de l’enquête menée dans ce livre par Michel Deléan, une plongée dans les coulisses d’une justice très politique.


Michel Deléan est journaliste à Mediapart depuis janvier 2011 après avoir travaillé à Libération, au Parisien puis au Journal du Dimanche. Il est l’auteur de Qui veut la mort du juge d’instruction (Les Carnets de l’Info, 2007), et de Adjugé, volé. Chronique d’un trafic à Drouot (Max Milo, 2011).
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Un magistrat politique









PROLOGUE




Avant l’affaire Bettencourt, le procureur aux ordres n’avait pas de visage. Difficile en effet d’incarner ce prototype du magistrat prêt à servir, offrant avec obséquiosité son obéissance au pouvoir, courbant l’échine avec le sourire devant l’autorité politique, devançant parfois les désirs du Prince pour lui complaire. Il faut dire que le citoyen appréhende difficilement les ficelles et les ruses auxquelles, parfois, les magistrats se livrent pour garder sous contrôle les dossiers gênants, tant les arcanes du monde judiciaire échappent à la compréhension du profane, tant, surtout, les procédures peuvent être arrangées avec doigté dans le secret des palais de justice. C’est tout juste si, voici près de vingt ans, un procureur de Paris, Gabriel Bestard, nommé du temps de Jacques Chirac par le ministre Jacques Toubon, avait réussi à gagner le surnom peu flatteur de « Monsieur classement », ainsi qu’un dessin de Plantu en une du Monde. Une gloire éphémère due au traitement express des affaires d’appartements parisiens d’Alain Juppé et des enfants Tiberi, toutes deux classées sans suite, et qui n’a duré que quelques semaines, en 1996.


Mais avec les déboires intimes des Bettencourt, cette famille de milliardaires entraînée au gré des révélations dans le maelström d’une affaire d’État, exposant en plein jour le financement caché d’une composante de la droite, Philippe Courroye, le procureur de Nanterre en charge du dossier (du moins à ses débuts), a pu prêter le flanc à la critique, celle d’appliquer à une affaire ultrasensible un traitement particulièrement politique, pour les besoins du pouvoir en place – l’Élysée est alors occupé par Nicolas Sarkozy, dont les visites de courtoisie chez les Bettencourt, en pleine campagne pour l’élection présidentielle de 2007, ont plus qu’intrigué les enquêteurs1. Le cas était unique, au vu de l’amitié, notoire, revendiquée même, entre le président de la République d’alors et le chef du parquet de Nanterre.


Mais pour un cas flagrant, rarissime, voire caricatural au vu de cette intervention brutale du politique dans l’enceinte judiciaire, combien de parcours nuancés, d’hommes subtils œuvrant en toute discrétion ? Alors que la trajectoire météorique du procureur de Nanterre s’achevait par une explosion en plein vol2, celle, certes linéaire mais nettement plus remarquable, du procureur de Paris, Jean-Claude Marin, parvenait à son firmament. Quand Philippe Courroye voyait sa carrière chuter net, Jean-Claude Marin était nommé le magistrat le plus puissant de France, le 27 juillet 2011, par Nicolas Sarkozy. Le poste de procureur général près la Cour de cassation lui était accordé par le chef de l’État, consécration ou cadeau ultime fait à une personnalité hors du commun. Un geste qui interpelle.




Les subtilités des affaires


J’ai fait la connaissance de Jean-Claude Marin au début des années 1990. Jeune journaliste spécialisé dans les affaires judiciaires (je travaillais à l’époque au Parisien), j’ai alors eu l’occasion, comme plusieurs de mes confrères, de m’entretenir au téléphone avec le chef de la prestigieuse section financière du parquet de Paris, puis de le rencontrer quelques fois, voire de déjeuner avec lui en une ou deux occasions. L’homme avait ses habitudes dans des restaurants discrets du VIe arrondissement de la capitale, notamment rue Dauphine et rue Christine, ni trop près ni trop loin du Palais de justice et de l’île de la Cité. Il était brillant, courtois, et bénéficiait déjà d’une certaine aura due aux scandales politico-financiers et boursiers du moment, dont il maîtrisait les subtilités sur le bout des doigts. Il réussissait entre deux coups de fourchette à expliquer les méandres de la procédure avec précision et clarté, sachant au besoin manier l’humour, tout en prenant garde de ne pas empiéter sur le fameux secret de l’instruction.


Nos chemins se sont souvent croisés depuis lors, Jean-Claude Marin ayant fait une carrière d’exception au sein de la magistrature, et moi-même continuant plus modestement à enquêter sur les affaires judiciaires (au JDD puis à Mediapart). Nos relations professionnelles, souvent cordiales, n’ont pas été intimes ni même régulières. Nous ne sommes ni amis, ni ennemis. Il n’est pas simple de décrire ses relations avec ceux que l’on pourrait qualifier de « sources », lorsque l’on fait la profession de journaliste. Je pense ne trahir aucun secret en disant que Jean-Claude Marin a, pendant des années, été un interlocuteur précieux, parmi beaucoup d’autres. Si ses avis étaient autant recherchés, et le sont toujours par nombre de mes confrères, c’est en raison de sa carrière singulière : il doit certainement être le seul magistrat en France à n’avoir eu à traiter que de gros dossiers, en fait la quasi-totalité des grandes affaires politico-financières des trente dernières années, cela sans traversée du désert ni mise à l’écart dans un placard doré.


Jean-Claude Marin a, en effet, été successivement chef de la section financière du parquet de Paris, procureur adjoint chargé de la division économique et financière du même parquet, directeur des affaires criminelles et des grâces au ministère de la Justice (après un court passage comme avocat général à la Cour de cassation), puis procureur de la République de Paris, le poste le plus recherché au parquet, et enfin procureur général près la Cour de cassation, le sommet de la hiérarchie. À ces postes successifs, il n’a eu à traiter que des affaires sensibles ou presque et, au vu de sa longévité dans la carrière, s’en est tiré avec brio. Entré dans la magistrature sous le septennat de Valéry Giscard d’Estaing, il a continué à porter avec succès la robe rouge de « parquetier » autant sous François Mitterrand que sous Jacques Chirac, Nicolas Sarkozy et François Hollande. Une performance rare. Et un parcours illustre.







Prudence et ambition


Mais quand on y regarde de plus près, l’accession de Jean-Claude Marin, soixante-cinq ans depuis le 7 août 2014, au sommet de la pyramide « parquetière » est aussi l’aboutissement d’une carrière de hiérarque calculateur, prudent et habile à jouer des coudes au sein des palais de la République. Elle est le résultat d’une ambition tendue tout entière vers cet objectif. Mais peut-on obtenir de tels postes sans ces traits de caractère ? Derrière le magistrat roué en matière financière, percerait ainsi Marin l’« apparatchik » voire, pire, Marin le « politique », selon ses contempteurs, et ces derniers sont nombreux dans la magistrature. Ses amitiés à droite, ses réseaux, sa culture du monde économique ont déjà été évoqués et parfois étrillés3, mais ils demandaient à être approfondis et mis en perspective.


Surtout quand on sait l’extrême prudence avec laquelle il a traité certains dossiers sensibles… Au mieux, on dirait que le procureur Marin s’est souvent montré précautionneux dans certains dossiers très politiques : les affaires Jacques Chirac, Jean Tiberi, Christian Poncelet ou Serge Dassault, notamment. Au pire, on utiliserait des termes peu amènes pour qualifier les ficelles, et elles sont nombreuses, auxquelles a recouru Jean-Claude Marin. Sans pour autant franchir la ligne jaune.


Virtuose de la procédure, il a réussi à faire traîner en longueur certaines enquêtes préliminaires pourtant menaçantes, et à en classer un certain nombre « sans suite ». Pour le plus grand bonheur des personnalités qui auraient pu en pâtir… Quant aux informations judiciaires tout de même confiées aux juges d’instruction, la précision chirurgicale avec laquelle il a si souvent réussi à circonscrire le champ de certaines investigations forcerait presque l’admiration. Ce talent reconnu de tous ne pouvait pas ne pas faire l’objet d’un livre.


Certes, la course aux postes, à l’avancement et aux médailles peut tourner à l’obsession dans le petit monde des magistrats. Mais, fait rare, cet homme-là a toujours réussi à doubler ses collègues sur la ligne d’arrivée. Il fallait donc qu’il ait des qualités remarquables. Madré, fin juriste, faisant preuve d’un réel sens politique, sachant tenir compte des rapports de force, Jean-Claude Marin arrive toujours à habiller ses décisions sous un raisonnement juridique très élaboré. Attentif aux élus et aux acteurs économiques, soucieux de son image dans la presse, il sait également se montrer plaisant et pédagogue avec les journalistes, leur glissant parfois quelques informations intéressantes, laissant fuiter quelques petites choses ici ou là, nouant ainsi des liens utiles, et gagnant encore en influence. Mais gare aux articles déplaisants ou le mettant en cause : certains journalistes se souviennent encore des remontrances en public, ou des coups de fil désagréables du procureur Marin, fâché par quelques lignes le concernant…







Une irrésistible ascension


Plus haut magistrat du parquet en France, en tant que procureur général près la Cour de cassation, Jean-Claude Marin est à ce titre président de la formation « parquet » du Conseil supérieur de la magistrature, qui veille sur les nominations des magistrats tout en faisant office d’organe disciplinaire. Cela expliquerait-il pourquoi tant d’interlocuteurs, rencontrés dans le cadre de ce livre, n’ont accepté de répondre que de manière anonyme ? Il n’est pas interdit de le penser.


Jean-Claude Marin représente également l’accusation à la Cour de justice de la République (CJR), juridiction d’exception réservée aux ministres et anciens ministres, en tant que procureur général. Une Cour de justice qui est censée tourner actuellement à plein régime, puisqu’elle est chargée de dossiers visant Christine Lagarde (affaire Tapie), Éric Woerth (dossier Bettencourt), Édouard Balladur et François Léotard (financement de la campagne de ce même Édouard Balladur en 1995 et de feu le Parti républicain), ce qui donne une idée du degré d’influence qui lui a été concédé.


Par quels moyens arrive-t-on à se hisser tout au sommet de la pyramide du parquet, sachant que celui-ci est hiérarchiquement subordonné au ministère de la Justice, donc au politique, de quelque bord qu’il soit ? Quels sont les pièges à éviter, pendant trois longues décennies passées à traiter des dossiers sensibles, pour y parvenir ? Quels précieux services faut-il avoir pu rendre au pouvoir ? Quelles affaires gênantes faut-il avoir su garder sous le boisseau ? Enfin, de quelle indépendance peut-on se réclamer, une fois parvenu au zénith ? Autant de questions qui entourent depuis des années l’irrésistible ascension de ce procureur unique en son genre. Un homme discret, complexe.


Son parcours éminent, la position qu’il occupe aujourd’hui au sommet de la hiérarchie judiciaire, où il ne craint plus rien ni personne, rendent légitime le fait d’enquêter sur la carrière de Jean-Claude Marin. Il m’a paru intéressant de rendre publics certains de nos échanges passés sur le traitement des « affaires », et de les explorer sans complaisance ni acharnement. J’espère avoir réussi à mener cette enquête sur le procureur Marin à la fois « à charge et à décharge », selon la formule utilisée pour qualifier les méthodes des juges d’instruction. Étalée sur plusieurs années, celle-ci s’est conclue avec la rédaction de cet ouvrage entre 2012 et 2014. Pour ce faire, l’intéressé a accepté de répondre à toutes mes questions. Les entretiens ont d’abord été assez formels, Jean-Claude Marin s’inquiétant de savoir pourquoi je m’intéressais à sa personne, et ce que je pourrais bien écrire sur lui. Il a été intarissable sur certains dossiers clairement à son avantage, plus réticent sur d’autres, ce qui est humain. Il me semble que Jean-Claude Marin a progressivement fendu l’armure lors de nos rendez-vous, s’autorisant même quelques confidences (assez pudiques) sur ses parents aujourd’hui décédés (un père militaire et une mère au foyer), sur sa foi catholique ou sur son peu de considération pour les francs-maçons. Il m’a accordé cinq entretiens, qui se sont déroulés en présence d’un autre magistrat, dans son bureau de la Cour de cassation entre mars et juin 2014. Jean-Claude Marin a relu ses citations entre guillemets. Tout comme le fait un vrai politique…




















1


Villepin et le revirement estival




Il est certains moments qui disent beaucoup d’un homme. Un tournant à négocier, qui révèle les ressorts cachés d’une ambition. Cet instant précis où le cours des choses risque de vous entraîner vers l’abîme ou, au contraire, de justifier un choix qui permettra de se hisser vers les sommets. Chez les magistrats, des gens généralement soucieux de leur avancement professionnel, il peut s’agir des circonstances particulières où l’éthique personnelle et l’indépendance d’esprit se confrontent intimement aux impératifs politiques du temps. On peut parler de vrais cas de conscience. Face à l’adversité et aux pressions, faut-il plier ou rompre ? Composer ou se raidir ? Paraître se déjuger ou donner l’impression de se barricader derrière ses certitudes… ?


Toutes ces questions, Jean-Claude Marin les retourne en tous sens, dans sa maison du Lot, en cet été 2008. Depuis plus de deux ans, en bon pédagogue soucieux de son image, le procureur de la République de Paris répète à ses interlocuteurs – qu’ils soient avocats, magistrats ou journalistes et en prenant bien soin de ne pas attenter au secret de l’instruction – que rien de probant ne peut être retenu contre Dominique de Villepin dans le dossier Clearstream1, une affaire qui affole plus que de raison la classe politique et les médias.


Au comble de l’excitation, Nicolas Sarkozy demande la tête de Villepin, que les juges d’instruction parisiens Jean-Marie d’Huy et Henri Pons ont déjà mis en examen. Le parquet doit maintenant prendre ses réquisitions, l’instruction étant achevée. La tension est à son comble.


Avec les journalistes (dont l’auteur), qu’il reçoit parfois de façon informelle dans son vaste bureau donnant sur le quai des Orfèvres, sur les bords de Seine, en plein cœur de la capitale, ou qu’il prend quelquefois au téléphone, le plus puissant des procureurs de France use alors volontiers de formules imagées pour dégonfler le dossier d’instruction de Jean-Marie d’Huy et Henri Pons, avec lesquels son parquet entretient des rapports très tendus, voire exécrables. Mince, de taille moyenne, l’œil vif surmonté d’un sourcil broussailleux, cheveux bruns tirant sur le gris, le procureur a une élégance et un humour que l’on qualifie parfois de britanniques. « De cette affaire, il ne restera qu’un petit pois ratatiné », sourit-il un jour. Ou encore : « La montagne accouchera d’un souriceau malformé. » Une prémonition politiquement et judiciairement assez juste, dans la mesure où Villepin sera relaxé en première instance (le 28 janvier 2010) puis en appel (le 14 septembre 2011)… 


Pourtant, en cette année 2008, Jean-Claude Marin a déjà amorcé discrètement un changement de stratégie. Haut magistrat réputé avoir une sensibilité chiraquienne (quoi qu’il en dise), et tenu pour cela en suspicion par une frange de la droite, il est en butte aux pressions incessantes de Nicolas Sarkozy, passé du ministère de l’Intérieur à l’Élysée le 6 mai 2007 avec une soif de revanche intacte, inextinguible, contre son meilleur ennemi Villepin. « Nicolas Sarkozy n’avait aucune confiance en Dominique Perben. Du coup, sa paranoïa s’est reportée sur Jean-Claude Marin, ce qui est injuste car c’est un grand professionnel2 », témoigne Yves Bot, ancien procureur général près la cour d’appel de Paris et actuellement en poste à la Cour de Justice de l’Union européenne, par ailleurs proche de l’ex-chef de l’État.


Sarkozy veut alors pendre son ancien rival à un « croc de boucher3 », nul ne l’ignore, et lui-même ne s’en cache guère. Empêcher ce caprice présidentiel reviendrait à s’opposer à lui, fût-on un haut magistrat. Roué, Jean-Claude Marin a trouvé une première astuce, dès le printemps.




Gagner du temps


La situation, il est vrai, est alors très complexe pour le parquet4. Le substitut du procureur qui suit au quotidien le dossier Clearstream, Romain Victor, penche résolument pour des réquisitions de non-lieu en faveur de Villepin. En revanche, les juges d’instruction Jean-Marie d’Huy et Henri Pons qui estiment avoir bouclé leurs investigations, menées tambour battant depuis septembre 2004, sont arc-boutés sur une position dure, celle de l’avocat de Sarkozy, Thierry Herzog : ils tiennent l’ex-Premier ministre pour l’instigateur de la machination des listings truqués, l’ont mis en examen pour « complicité de dénonciation calomnieuse », et ne font pas mystère de leur volonté de le renvoyer en correctionnelle quoi qu’il advienne.


Pris en tenaille, le procureur de Paris cherche une voie médiane, une idée qui lui permette de gagner du temps et d’y voir plus clair. Il lui faut sortir de l’impasse, entre l’analyse de son parquet, favorable à Villepin, et celle, diamétralement opposée, de juges d’instruction très sensibles aux arguments de Nicolas Sarkozy et de son avocat, le pugnace et redoutable Thierry Herzog.


Le procureur Marin trouve la première parade. Une véritable pirouette, alors que tout le monde parie sur d’imminentes réquisitions de non-lieu pour Villepin : le 3 juin 2008, il délivre, à la surprise générale, un réquisitoire supplétif5 aux juges Jean-Marie d’Huy et Henri Pons, dans lequel il leur demande d’approfondir le rôle joué par Dominique de Villepin, dont il souligne le « traitement singulier » de cette affaire de listings trafiqués, d’une part, et de le réentendre notamment sur ses relations avec Imad Lahoud6 et Jean-Louis Gergorin7, d’autre part. Dans l’esprit ingénieux du procureur, un plan a germé : en demandant aux juges d’instruction de continuer à enquêter, il amorce ce qui apparaîtra plus tard à certains comme un retournement de veste. La ficelle procédurale du « supplétif » est classique et archiconnue dans les coulisses du ministère de la Justice et des parquets. Dans nombre de dossiers sensibles que le pouvoir en place cherche à contrôler, ou à faire traîner, voire à enterrer, l’une des armes d’un procureur soucieux de ne pas déplaire consiste à noyer le juge sous de nouvelles demandes. Jean-Claude Marin, lui, a une autre idée en tête.


Plus que motivés, Jean-Marie d’Huy et Henri Pons s’exécutent rapidement, et procèdent aux actes demandés par le procureur en l’espace d’un mois à peine. Ils réentendent, en outre, l’ancien patron de la Direction de la surveillance du territoire (DST, composante de la future DGSI), Pierre de Bousquet de Florian, qui précise ses premières dépositions, dans un sens qui est moins favorable à Villepin.


Muni du dossier que les juges d’instruction lui ont retourné ainsi complété, Jean-Claude Marin part donc en vacances avec tous les tomes de l’instruction, et va mitonner une nouvelle recette juridique pour le moins originale. Au terme d’une étude minutieuse de toutes les pièces, qui lui a pris plus d’un mois, il va requérir le renvoi de Villepin en correctionnelle, satisfaisant ainsi – en apparence – aux desiderata élyséens, mais il le fera à sa façon, de manière très subtile. Dans son réquisitoire définitif, achevé et signé le 6 octobre 2008, le procureur ne retient, en effet, contre l’ancien Premier ministre de Jacques Chirac qu’un délit assez baroque de « complicité de dénonciation calomnieuse par abstention ». Une trouvaille procédurale qui fait sourire dans le microcosme. « Marin a requis le renvoi de Villepin sur ordre de l’Élysée », s’amuse alors un magistrat du pôle financier de Paris8.


« Mais en droit, la complicité doit être concomitante des faits, et être active. Il faut qu’il y ait eu un acte positif pour que l’infraction soit constituée, pas une abstention a priori. Ça ne tient pas la route », prévient déjà ce fin spécialiste, à qui les faits donneront raison quelques années plus tard.


Le procureur Marin, lui, revendique pleinement son choix, et fait savoir qu’il a signé lui-même le réquisitoire définitif, prenant ses responsabilités et déchargeant ainsi son substitut d’une tâche malaisée. « Personne n’a fait pression sur moi », assure-t-il contre toute évidence9. Insiste-t-on alors, en lui demandant si, avant de le signer, il a soumis préalablement son réquisitoire à l’exécutif via le ministère de la Justice, dont il dépend statutairement ? « Il n’y a pas eu d’aller-retour du réquisitoire », assure Jean-Claude Marin. « J’ai annoncé mon intention, et on m’a laissé faire », confie-t-il toutefois.


Autrement dit, comme cela est fréquent pour les affaires « signalées », le procureur n’a pas vraiment été « aux ordres », mais il a bien pris l’utile précaution d’informer sa hiérarchie de ses projets puis, à défaut de recevoir des instructions contraires, les a mis en œuvre procéduralement. Ainsi va le traitement des dossiers sensibles dans cette vieille monarchie républicaine qu’est la France, où justice et raison d’État ne font pas souvent bon ménage.







Plier face à Sarkozy


Jean-Claude Marin avait-il d’autres choix que ce curieux compromis ? Oui. Les juges d’instruction ne sont pas tenus par les réquisitions du parquet, et le procureur aurait très bien pu requérir un non-lieu en faveur de Villepin, à la fin de l’instruction, sans que cela les empêche aucunement de renvoyer l’ancien Premier ministre en correctionnelle. On aurait alors parlé d’une divergence d’analyses, ou d’un désaccord entre le procureur et les juges. Cela arrive, et le tribunal s’en accommode. Au lieu de cela, un coin a été habilement enfoncé dans le dossier. Même si, au final, les juges d’instruction ont renvoyé Villepin en correctionnelle pour d’autres délits, comme ils en avaient l’intention, la position radicale de Jean-Marie d’Huy et Henri Pons a été insidieusement affaiblie par l’analyse juridique alambiquée – et surtout plus clémente – du cas Villepin par le parquet.


Mais pour le procureur Marin, l’essentiel était ailleurs : ne pas plier face à Sarkozy, éventuellement résister, en osant s’abstenir de poursuivre Villepin, serait revenu à rompre. Le magistrat aurait déclenché à coup sûr la fureur du président, et certainement subi des représailles. Jean-Claude Marin aurait vraisemblablement pu perdre son poste de procureur de Paris, et se retrouver dans un placard plus ou moins doré. En tout cas, il n’aurait jamais pu accéder au poste prestigieux de procureur général près la Cour de cassation, le second dans la magistrature après celui de premier président de la juridiction suprême. Poste le plus élevé du parquet, auquel il a fini par être nommé le 27 juillet 2011, avec l’onction présidentielle10.


Cette présentation des faits hérisse au plus haut point Jean-Claude Marin, qui tient à rappeler qu’il a été choisi et adoubé par le Conseil supérieur de la magistrature parmi quatre candidats déclarés, à savoir un certain Gilbert Azibert11, François Falletti, Cécile Petit et lui-même. « C’est la première fois dans l’histoire que le CSM a pris le pouvoir en décidant d’entendre les quatre candidats légitimes à ce poste de procureur général, et sans attendre que le ministère fasse connaître son candidat », rappelle Jean-Claude Marin, soucieux de dépolitiser sa nomination. Il n’en demeure pas moins qu’il était le candidat proposé au CSM par l’exécutif, en la personne du garde des Sceaux Michel Mercier. Pour le monde judiciaire et les milieux politiques, ce choix n’a pu se faire – au minimum – qu’avec l’accord de Nicolas Sarkozy. De fait, l’avis favorable à la nomination de Jean-Claude Marin comme procureur général près la Cour de cassation, rendu le 19 juillet 2011 par le CSM, a entériné le choix du pouvoir.







La fureur du président


À la décharge de Jean-Claude Marin, ses relations avec Nicolas Sarkozy ont parfois été rudes, et en tout cas très éloignées des mœurs civilisées, courtoises et cérémonieuses de la magistrature. Deux incidents méconnus sont révélateurs de la tension qui régnait au démarrage de l’affaire Clearstream, ainsi que de la conception que Nicolas Sarkozy se fait de la séparation des pouvoirs.


Ainsi, lors d’un déjeuner officiel consacré au thème de la justice des mineurs, auquel participaient une vingtaine de personnes, le ministre de l’Intérieur Sarkozy a vertement reproché au procureur Marin de faire traîner la commission rogatoire lancée par le juge Van Ruymbeke en Italie sur ses éventuels comptes cachés, alors même que le parquet n’y pouvait rien. Puis, lors d’une cérémonie de remise de décoration au magistrat Yves Bot, au ministère de la Justice, devant plus de cent personnes médusées, le même ministre de l’Intérieur a foncé vers le procureur Marin, l’air furieux, et lui a violemment reproché de ne pas avoir requis le placement en détention provisoire de Jean-Louis Gergorin, comme il le souhaitait, l’accusant de ne pas vouloir faire avancer le dossier Clearstream. Deux incidents confirmés par Jean-Claude Marin, mais sans plus de détails12.


 


Plusieurs fois, pendant la tornade Clearstream, le procureur de Paris s’est en tout cas senti sur le point d’être débarqué et remplacé par l’ambitieux Philippe Courroye, nommé procureur de Nanterre grâce à Nicolas Sarkozy, et qui bénéficiait de toute la confiance du chef de l’État d’alors.


Irrationnelle, la haine de Nicolas Sarkozy pour Dominique de Villepin tenait alors au fait qu’il était persuadé que Villepin13 animait un « cabinet noir » chiraquien voué à lui nuire. Il tenait cette équipe pour responsable des rumeurs colportées sur son couple à l’époque où il était marié à Cécilia. L’affaire Clearstream donne à un Sarkozy ivre de rage l’occasion d’exercer sa vengeance à l’encontre de Villepin. Il porte d’abord plainte en tant que ministre de l’Intérieur, puis exige de nouvelles poursuites pour « faux », tout en mettant une certaine pression sur la hiérarchie policière pour pousser les feux de l’enquête en direction de l’ex-Premier ministre. Élu président de la République, Nicolas Sarkozy ne renonce pas pour autant à sa constitution de partie civile, et il enverra même son ami Thierry Herzog le représenter haut et fort au procès. Dans la logique binaire, manichéenne de Nicolas Sarkozy, tous ceux qui se mettent en travers sont forcément du côté de l’ennemi. À plus forte raison un magistrat réputé chiraquien, fût-il brillant.







Méfiance… ou paranoïa


Alors, Jean-Claude Marin a-t-il vendu son âme au diable en requérant finalement le renvoi de Villepin en correctionnelle ? Les avocats de Villepin ne sont pas loin de le penser. « Jean-Claude Marin avait son parquet vent debout contre lui, et la pression de l’Élysée pour renvoyer Dominique de Villepin en correctionnelle. Ce qu’il a fait, c’était une sorte de transaction. Sans aller entièrement contre son parquet, il a trouvé une façon de dire que Villepin cachait des choses, qu’il avait laissé l’affaire des listings trafiqués se poursuivre. Mais en faisant ça, le procureur a fichu le dossier d’Herzog par terre », analyse Luc Brossolet14, l’un des défenseurs de Villepin. Thierry Herzog, l’avocat et ami intime de Nicolas Sarkozy, a en effet ferraillé et porté le dossier Clearstream à bout de bras pendant plusieurs années.


« Jean-Claude Marin a eu à l’esprit de gagner du temps, et de trouver quelque chose de nouveau. Il a fait preuve d’une inventivité juridique qu’il faut saluer. Mais il a cassé le dossier des juges », approuve, non sans un brin d’ironie, Olivier d’Antin15, l’associé de Luc Brossolet.


Selon les avocats historiques de Villepin, le procureur Marin n’avait pas le choix. Il était coincé. Les rapports exécrables entre les deux juges d’instruction de l’affaire Clearstream, au mieux avec Thierry Herzog, et le parquet de Paris dirigé par Jean-Claude Marin avaient atteint un niveau de méfiance réciproque proche de la paranoïa. Dans ces circonstances, ne pas réclamer le renvoi de Villepin en correctionnelle serait revenu à se poser en opposant à Sarkozy, rien de moins. Et sa carrière en aurait forcément pâti. Il se serait retrouvé au placard, comme simple avocat général en surnombre à la Cour de cassation, par exemple.


« Tout cela a été géré par Patrick Ouart, le conseiller justice de l’Élysée, alors qu’il était sur le point de partir chez LVMH et que Sarkozy le retenait auprès de lui pour gérer l’affaire Clearstream », assure pour sa part Paul-Albert Iweins, l’avocat de Jean-Louis Gergorin et ancien bâtonnier de Paris16.


« Tant que Villepin était à Matignon, Jean-Claude Marin a considéré qu’il n’y avait pas d’élément matériel contre lui », sourit Me Iweins, relevant – comme beaucoup d’autres – une certaine proximité du procureur avec le pouvoir chiraquien d’alors. « Tout a changé après l’élection de Sarkozy. Le procureur a joué le grand juriste, il a juré agir avec sa conscience de magistrat. En fait, il fait carrière, comme les autres. Et il a eu un itinéraire sublime. Je ne dirais pas qu’il a sacrifié sa conscience à sa carrière, car Villepin n’était pas forcément blanc-bleu, mais disons qu’il a fait preuve de souplesse », sourit l’avocat.


Olivier Metzner17, star du droit pénal des affaires, appelé en renfort par Villepin au printemps 2009, avant l’ouverture du procès en première instance, avait une version plus précise encore des circonstances de cette évolution : « Jean-Claude Marin et Laurent Le Mesle18 ont été convoqués à l’Élysée à cause du projet de réquisitoire accordant un non-lieu à Villepin. Jean-Claude Marin avait prévenu de ses intentions, et il n’a pas voulu courir le risque d’être placardisé comme il l’avait été sous la gauche. Après cela, il a rédigé le réquisitoire final à quatre mains avec son substitut », déclarait l’avocat. Qui ajoutait, avec une lueur malicieuse dans le regard : « C’est un des magistrats les plus intelligents qui existent. Il a toutes les qualités, sauf l’indépendance19. »


« Il est rusé et malin. C’est le prototype du magistrat du parquet, il ne s’opposera jamais au pouvoir en place parce qu’il considère que c’est sa fonction, son devoir. Quelques années plus tôt, il aurait rampé devant Villepin. Mais lui, au moins, sait être aux ordres de façon habile », lâche pour sa part le plus qu’expérimenté Me Leclerc, du haut de ses cinquante-neuf ans de barreau (il a prêté serment en 1955). Président d’honneur de la Ligue des droits de l’homme, Henri Leclerc a rejoint, lui aussi, la défense de Villepin avant l’ouverture du procès en première instance en septembre 2009. Finalement, Jean-Claude Marin l’amuse plutôt qu’autre chose. « Il a inventé un délit contre Villepin pour sauver le dossier Clearstream. Il y a un côté bon officier chez lui. Les ordres sont cons ? Eh bien, essayons de les appliquer intelligemment… », s’esclaffe l’avocat20.







Procès sous tension


Il fallait, cependant, en faire davantage aux yeux de Nicolas Sarkozy, pour prétendre accéder aux sommets de la pyramide judiciaire. On va le voir pendant le procès de l’affaire Clearstream.


Avant même l’ouverture des débats, Olivier Metzner s’époumone, dénonce une « déclaration de précondamnation publique de la part d’un procureur », s’en prend au statut de dépendance du parquet vis-à-vis de l’exécutif, et conteste la présence (via Thierry Herzog) du président de la République, garant de l’indépendance de la justice, sur le banc de la partie civile21.


Quand le procès s’ouvre enfin, après des années de péripéties, la tension est loin d’être retombée. Deux personnalités qui se connaissent, Marin et Villepin, vont s’affronter, et jouer certainement leur carrière. Mais dans cette enceinte de justice, les rôles sont singulièrement inversés : le procureur Marin toise l’ancien Premier ministre Villepin et les autres prévenus depuis l’estrade qui permet au parquet de dominer symboliquement et d’impressionner le simple justiciable. Un incident d’audience montre d’ailleurs l’humiliation vécue par le prévenu Villepin, lorsqu’il renvoie dans les cordes Thierry Herzog, qu’il a connu bien plus courtois et déférent quand, alors secrétaire général de l’Élysée, il animait un « cabinet noir » informel (où se côtoyaient l’avocat Herzog, son confrère Francis Szpiner, le préfet de police de Paris Philippe Massoni, et le directeur des RG Yves Bertrand), censé protéger Jacques Chirac en parant les coups des juges et des journalistes, et en préparant les ripostes.


Lors des débats, l’ancien Premier ministre n’a été que rarement en difficulté. On comprend qu’il a laissé filer une affaire un peu tordue, mais il paraît bien difficile d’avoir la certitude qu’il a conspiré en connaissance de cause et réellement prêté la main à la machination Clearstream. Pourtant, le réquisitoire du procureur Marin contre Dominique de Villepin sera acide, violent sur la forme, surtout au regard de la modeste peine finalement requise. Juste avant, dans sa plaidoirie, Jean-Pierre Mignard, avocat de la partie civile Edwy Plenel, ironise déjà en ces termes aux dépens du procureur : « Dans la hiérarchie du parquet, plus on monte et plus le cerveau judiciaire disparaît derrière le cerveau politique. »


Sur la défensive, critiqué de toutes parts, le procureur Marin veut prendre de la hauteur, et surtout tenter de déminer le terrain. « Ce procès n’est pas un procès politique, même si, pour l’un des prévenus au moins, les arrière-pensées sur son avenir politique ont pu ne pas être totalement absentes de comportements constitutifs d’infractions pénales », assure-t-il, comme pour se justifier, en introduction du réquisitoire qu’il va prononcer en duo avec le substitut Romain Victor, le 20 octobre 200922.







La démonstration du procureur


Reprenons les mots prononcés à l’audience par le procureur Marin. Pour le chef du parquet de Paris, qui se veut solennel, le tribunal correctionnel n’a toutefois pas à juger une affaire ordinaire, mais doit faire « le procès de méthodes inacceptables, de pratiques empruntées aux périodes noires de notre Histoire, de comportements accomplis par des hommes pour qui la fin justifie les moyens, fût-ce en piétinant honneur et considération de personnes, prétendus adversaires ou prétextes utiles à la machination ».


Ton assuré, menton en l’air attestant sa hauteur de vue, le procureur Marin veut évacuer d’emblée la divergence stratégique qui l’oppose notoirement aux juges d’Huy et Pons, qui ont ordonné le renvoi de Villepin devant le tribunal. Pour les magistrats instructeurs, l’ancien Premier ministre a été « un commanditaire et un instigateur du mécanisme de la fraude et de la dénonciation calomnieuse mis en place à compter du mois de janvier 2004 ». C’est ainsi que Jean-Marie d’Huy et Henri Pons le décrivent dans leur synthèse de l’affaire, la fameuse « ordonnance de renvoi », document qui clôt toute instruction judiciaire appelée à finir en procès. Or, Jean-Claude Marin le rappelle, si « le parquet estime que des présomptions permettent, légitimement, de s’interroger sur le comportement de Dominique de Villepin au cours du premier semestre 2004, manquent des preuves tangibles d’agissements conscients et délibérés propres à convaincre de son implication pénale à ce stade de l’affaire ». Cette magnanimité a cependant des limites. Pour lui, « ce n’est qu’au mois de juillet, et notamment à partir du 19 juillet 2004, que se caractérisent les seuls actes de complicité par abstention volontaire qui semblent pénalement démontrés ». Impassible, Dominique de Villepin croise tranquillement ses longues jambes, et ne manifeste aucune émotion.


Le procureur reprend la chronologie de l’affaire, à partir du 1er janvier 2004, date à laquelle Jean-Louis Gergorin est venu trouver, au Quai d’Orsay, celui qui était alors ministre des Affaires étrangères pour évoquer, avec des airs de conspirateur, « un vaste système de financement international » et de graves faits de corruption. « Force est de constater que, le 1er janvier 2004, Dominique de Villepin adhère immédiatement au discours de Jean-Louis Gergorin, en acceptant de prendre l’initiative de convoquer Jean-Louis Gergorin et le général Philippe Rondot pour une réunion le 9 janvier suivant », expose le procureur.


C’est au cours de cette seconde réunion qu’aurait été évoqué un compte bancaire dont le détenteur aurait été Nicolas Sarkozy. « Traitement direct avec le PR », note alors le général Philippe Rondot dans l’un de ses fameux carnets, la mention PR renvoyant au président de la République, dont Dominique de Villepin avait invoqué les « instructions ».


« Dès le départ, M. de Villepin est “ferré”. L’aubaine l’a immédiatement séduit », poursuit Jean-Claude Marin, tout à sa démonstration. « À cet instant précis, Dominique de Villepin y croit, et n’est pas loin de penser tenir la botte qui va transpercer ses adversaires. » Pour le procureur, Villepin « est à ce point ferré qu’il va s’affranchir de toutes les règles de fonctionnement de l’État et de ses administrations ».


Cependant, le procureur Marin pense qu’en mars 2004, Dominique de Villepin « n’avait pas la certitude de la fausseté des listings ». Et ce même si, le 25, il est prêt à intervenir en faveur d’Imad Lahoud, placé en garde à vue dans une affaire d’escroquerie. Arrive le mois d’avril 2004. « Le général Rondot mettant trop peu d’allant, on va confier ça à un juge », résume Jean-Claude Marin. Gergorin reçoit alors l’ordre de Villepin – ce que ce dernier dément – d’« aller voir un juge », Renaud Van Ruymbeke en l’occurrence, pour lui remettre les listings.


Peu importe qu’il ait donné l’ordre ou pas, tranche le procureur, Dominique de Villepin est « sans doute encore de bonne foi ». Mais tout change, selon lui, à partir de l’été 2004, au cours duquel celui qui est désormais ministre de l’Intérieur est destinataire d’informations faisant état de la probable fausseté des listings.


Le procureur rappelle que Pierre de Bousquet de Florian, alors patron de la Direction de la surveillance du territoire23, a indiqué avoir acquis dès le 10 juillet 2004 « la conviction que les listings étaient faux, notamment par un contact avec son homologue luxembourgeois (…) Dès lors, c’est-à-dire dès avant la mi-juillet, la question n’est pas de savoir si les listings sont faux, c’est acquis. Il s’agit de savoir qui est le corbeau manipulateur », assène Jean-Claude Marin. Une information que détient Dominique de Villepin, mais qu’il s’est gardé de transmettre au patron de la DST, pourtant chargé par ses soins d’une enquête.


Le 19 juillet 2004, à l’issue d’une entrevue avec le général Rondot, Villepin aurait dû, une nouvelle fois, mettre fin aux agissements de Gergorin, estime le procureur. C’est notamment ce jour-là que Villepin aurait prononcé la fameuse formule : « Si nous apparaissons, le PR et moi, nous sautons. » « Ce verbatim consacre la conscience aiguë qu’a alors Dominique de Villepin du piège dans lequel il se trouve », estime le procureur. « Il va alors adopter l’attitude qui lui paraît la moins dévalorisante pour lui : il va faire croire à ses interlocuteurs que tout n’est pas faux dans les listings. Cet entêtement stratégique inquiétera d’ailleurs le général Rondot. Ce faisant, Dominique de Villepin valide la démarche de Jean-Louis Gergorin, qui les 20 août et 4 octobre 2004 poursuivra son œuvre de délation. »







Le « processus frauduleux » de Villepin…


Pour résumer, Jean-Claude Marin assure qu’à partir de l’été 2004, l’ancien Premier ministre « va cautionner par son silence les agissements de Jean-Louis Gergorin. Il est pris dans une nasse dont il va essayer de se sortir en feignant de croire à la réalité des faits dénoncés ».


Quant aux protestations d’innocence de Dominique de Villepin, le procureur les balaie méchamment : « Ces vaines dénégations s’inscrivent dans le refus de Dominique de Villepin, brillant ministre des Affaires étrangères, confident écouté du président de la République, tacticien redouté de la vie politique française, d’avoir prêté foi à une manipulation médiocre et peu glorieuse ourdie par Jean-Louis Gergorin. Péché d’orgueil d’un homme qui ne veut pas s’être laissé, dans un premier temps, abuser par des manœuvres peu dignes. Et c’est ce souci de ne pas perdre la face et de ne pas déroger à sa crédibilité qui va conduire Dominique de Villepin à s’impliquer de plus en plus dans le processus frauduleux. »


Les mots résonnent dans la salle archicomble et surchauffée du Palais de justice, où chacun retient son souffle. Les avocats de Villepin s’agitent quelque peu. Après cette véritable leçon de morale publique assenée par le procureur, reste à qualifier pénalement les agissements de Villepin. L’exercice est délicat. À ceux qui en douteraient, Jean-Claude Marin le martèle : « La complicité par abstention volontaire existe bel et bien. » Le procureur est formel, « depuis longtemps, la jurisprudence a assimilé à une action l’abstention volontaire, dès lors que celle-ci, intentionnelle, avait contribué à la réalisation de l’infraction ». Mais attention, « il ne s’agit pas de révéler une infraction déjà commise, mais d’une abstention volontaire qui permet à l’infraction de se commettre ou de perdurer ». Nuance. Villepin se voit donc reprocher de ne pas avoir dissuadé Gergorin de continuer à adresser des lettres de dénonciation au juge Van Ruymbeke, et de ne pas avoir révélé à la DST tout ce qu’il savait de la manipulation.


De ce fait, « Dominique de Villepin s’est bien rendu coupable de ce délit », assure le procureur, qui conclut curieusement en ces termes : « Ponce Pilate ne peut rester impuni ! »


Selon Jean-Claude Marin, Villepin « doit répondre de complicité par abstention, non pas pour ne pas avoir révélé à l’autorité judiciaire les faits délictueux dont il avait connaissance, mais pour n’avoir sciemment pas empêché la continuation des dénonciations calomnieuses qu’il savait commises par Jean-Louis Gergorin notamment en intimant l’ordre à ce dernier de cesser ses agissements ».


Conclusion du procureur : « Dominique de Villepin a, par son abstention volontaire, alors qu’il avait une connaissance certaine de la fausseté des éléments transmis par Jean-Louis Gergorin, permis à la manipulation de perdurer et de se développer alors qu’il avait la faculté, mais aussi le devoir, d’en interrompre le cours. Sa responsabilité se mesure à l’aune des fonctions qu’il exerçait et de l’image qu’il a donnée de l’action publique et de l’usage des pouvoirs de l’État. » Pour finir, il réclame une peine de dix-huit mois de prison avec sursis ainsi qu’une amende de 45 000 euros contre Villepin.







Villepin relaxé


« Nicolas Sarkozy avait promis de me pendre à un croc de boucher, je vois que la promesse a été tenue », lâche, amer, Dominique de Villepin à la sortie de la salle d’audience, dans une courte déclaration à la presse, visiblement travaillée en amont, où il moque implicitement l’obéissance du procureur Marin.


Le jugement tombe le 28 janvier 2010. Villepin est relaxé. Les juges de la XIe chambre correctionnelle, présidée par l’excellent Dominique Pauthe, ont rappelé une évidence parfois oubliée : on ne peut condamner sans preuve. Certes, l’instruction et les débats ont montré que Villepin n’a pas dit toute la vérité au sujet de Clearstream. Oui, il a certainement laissé se dérouler une affaire qui pouvait – collatéralement – nuire à son rival Sarkozy. Mais comme l’a rappelé Dominique Pauthe dans son jugement, rien ne permet d’affirmer que Villepin a pris une part active au complot, qu’il ait su avec certitude que les listings étaient faux, ou même qu’il ait eu la possibilité de stopper la manip s’il l’avait voulu.


Ce que rappelle aussi le jugement, c’est que l’affaire Clearstream est d’abord née de règlements de comptes paranoïaques dans les milieux de l’aéronautique. Des centaines de noms ont été ajoutés sur les listings trafiqués, pas seulement ceux de Nagy et Bocsa24. En somme, il s’agit d’une affaire Gergorin-Lahoud, certainement pas d’une affaire Villepin.


L’autre leçon de ce dénouement, c’est que le poids considérable mis dans la balance par Nicolas Sarkozy, se posant en principale victime de l’affaire bien qu’étant devenu président de la République, n’a pas opéré. Suprême maladresse (ou lapsus contre-productif), le Président a même parlé des « coupables » lors d’une interview télévisée, alors que le procès suivait son cours. Au final, la relaxe de Villepin ne peut que résonner comme un véritable camouflet pour Nicolas Sarkozy. Dans un communiqué, le président de la République « prend acte » de la relaxe de Villepin, en relevant « la sévérité de certains attendus » concernant l’ex-Premier ministre, et annonce qu’il ne ferait « pas appel ». Une déclaration stupéfiante de mauvaise foi (ou d’ignorance) : Nicolas Sarkozy, partie civile, n’a de toute façon pas le droit d’interjeter appel au pénal, ce droit étant réservé aux seuls prévenus et au parquet…


La relaxe de Villepin en première instance est également cuisante pour les juges d’instruction d’Huy et Pons, mais aussi et surtout pour le procureur, Jean-Claude Marin, qui s’est exposé en première ligne. Or celui-ci va faire un choix lourd de sens, et très remarqué : au lieu de prendre acte de la décision du tribunal correctionnel, loin de désemparer, il décide de faire appel du jugement, dès le lendemain matin. Mieux, il choisit d’en faire l’annonce – forcément spectaculaire – en direct lors d’une interview matinale sur Europe 1. Nouveau tollé. Arnaud Montebourg propose d’envoyer Jean-Claude Marin « dans les mines de sel », rien de moins.


Peu de temps après – hasard du calendrier –, Jean-Claude Marin est promu officier dans l’ordre de la Légion d’honneur, le 2 avril 2010, sur le contingent du ministère de la Justice. Une décoration aussitôt commentée avec ironie par Dominique de Villepin. « Les choses ont été violentes, et en même temps si claires. Je vois avec bonheur aujourd’hui, pour les intéressés, que M. Jean-Claude Marin est nommé officier de la Légion d’honneur », lâche l’ex-Premier ministre le 4 avril. « Voilà, pour moi la messe est dite. » Ce qu’il en pense ? « Je ne suggère rien, je dis simplement : joyeuses Pâques ! », sourit Villepin. Le procureur Marin sera également promu officier dans l’ordre national du Mérite, de façon plus discrète.







L’exemple de la soumission ?


L’épisode incongru de cet appel du jugement, annoncé à la radio avant d’être formalisé, inspire également à l’ancienne juge d’instruction Eva Joly, devenue eurodéputée écologiste, une des sorties au lance-flammes qui ont beaucoup fait pour sa renommée : « Si M. Marin a fait appel en toute indépendance, comme il le dit, eh bien qu’il rende public l’ensemble du dossier administratif du parquet pour prouver qu’il n’a pas reçu d’instruction. Je pense qu’il a communiqué son projet de règlement du dossier au procureur général, comment croire qu’il ait pris cette décision tout seul ? », lâche l’égérie de la lutte anticorruption. « Je suis très mal à l’aise avec un procureur qui se précipite à la radio pour annoncer qu’il fait appel. C’est de la précipitation, il avait dix jours pour le faire, et il n’était pas obligé de l’annoncer de cette façon », ajoute-t-elle25.


Plus généralement, aux yeux d’Eva Joly, « Jean-Claude Marin est l’exemple épouvantable de la soumission du parquet depuis vingt ans. Les juristes savent bien que de toute façon le tribunal de grande instance était incompétent pour connaître le sort de Dominique de Villepin, qui relevait de la Cour de justice de la République. Et jamais la CJR n’aurait engagé de poursuites pour abstention par complicité. »


Pour répondre aux critiques qui l’accablent, Jean-Claude Marin se verra offrir un entretien bienveillant d’une page dans Le Monde26, dans lequel il se justifie longuement. Le fait de faire appel de la relaxe de Villepin ? « Ce n’est pas un acharnement sarkozyste, je n’ai aucune agressivité dans l’exercice de mon métier », se défend le procureur. Qui ajoute curieusement : « Je ne souhaite pas transformer un match Sarkozy contre Villepin en un duel Marin contre Villepin. Cette affaire est un piège, j’essaie de tracer mon sillon. » Le procureur proclame encore ceci : « Je ne dois ma carrière à aucun homme politique. Je fuis les dîners en ville. Je n’appartiens à aucun réseau. Qui sait quel bulletin de vote je glisse dans l’urne ? Je ne suis affilié à aucun parti, à aucune secte. »


La question qui reste pendante, à la lecture de cet entretien frôlant la complaisance, est la suivante : doit-on s’incliner devant la suprême habileté du magistrat, ou s’étonner de son parcours quelque peu sinueux ?


La cour d’appel de Paris donnera un élément de réponse en septembre 2011 : elle confirme la relaxe de Dominique de Villepin, qui devient définitive. Cette décision laisse une tache sur le CV du procureur Marin, pourtant remarquable. Une tache qui ne peut être effacée, alors que ce dernier est entre-temps parvenu au faîte d’une carrière assez singulière.







« Je ne me suis pas dérobé »


Aujourd’hui, Jean-Claude Marin confie avoir été « choqué », « blessé » par certaines critiques proférées lors de l’affaire Clearstream. Contrairement à ce que beaucoup ont dit et écrit, il assure ne pas avoir changé d’opinion dans cette histoire. « Depuis le début, j’ai considéré que Dominique de Villepin ne pouvait pas être l’instigateur de cette manipulation, parce qu’il y avait des faits antérieurs à sa saisine par Jean-Louis Gergorin27 », déclare-t-il. Jean-Claude Marin réfute avoir été l’objet de « pressions » et d’interventions, à la différence des deux juges d’instruction, veut-il croire. Pourtant, il explique avoir tenu bon face aux deux incidents publics provoqués par Nicolas Sarkozy, et qui peuvent s’assimiler à des pressions. Quant à Patrick Ouart, le conseiller justice de Nicolas Sarkozy à l’Élysée, Jean-Claude Marin reconnaît avoir discuté du dossier Clearstream avec lui, mais pas à l’Élysée, tient-il à préciser. « Patrick, c’est quelqu’un que je connais depuis plus de vingt ans », explique Jean-Claude Marin. « Dire que je n’ai pas parlé de ce dossier-là avec lui serait un mensonge, mais il ne m’en a parlé que de manière incidente, même si on sentait bien que de son côté, ce devait être un sujet important. Je lui ai dit que je ne changerais pas d’opinion sur le fait que Dominique de Villepin ne pouvait pas être renvoyé en correctionnelle pour complicité de faux. »


Jean-Claude Marin l’assure, il n’a pas « varié d’un iota » dans l’affaire Clearstream. En revanche, explique-t-il, à la fin de l’instruction, et en lisant le dossier pièce par pièce pendant plus d’un mois, il lui est apparu que le rôle de Dominique de Villepin était allé « au-delà d’une simple information » sur cette manipulation, et qu’il y avait eu « un certain accompagnement de sa part ». D’où les réquisitions prises par le procureur.


« Je savais qu’il y avait des coups à prendre, et je ne me suis pas dérobé, j’ai été soutenir l’accusation à l’audience. Effectivement, je me suis trompé, puisque la vérité judiciaire a dit autre chose. Mais le jugement du tribunal ne balaie pas ma thèse, il estime seulement qu’il n’y a pas de charges suffisantes. » Dans ces conditions, conclut le haut magistrat, la décision de faire appel n’était que de la cohérence de sa part, et surtout rien d’autre. « Je n’ai pas soutenu cette accusation-là pour faire plaisir à Pierre, Paul, Jacques ou Nicolas, mais en intime conviction », martèle Jean-Claude Marin. « Si on veut être aimé, il ne faut pas faire ce métier. Mais s’il y a un mot auquel je suis très attaché, c’est le mot honneur. Je ne passe pas les plats de qui que ce soit. »


Mais peut-on voler vers les plus hautes cimes de la magistrature porté seulement par son expertise des complexes procédures financières ?
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